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Rappo rt du  co m m issaire  aux co m pte s  
sur le s  co m pte s  an n ue ls  
 

(Exe rcice  clo s  le  31 déce m bre  20 18 )  
 

 

 

A l’Associé unique 

DELPAREF SAS 

37, rue de la Victoire 

75009 Paris 

 

 

 

 

Opin io n   
 

En exécution de la mission que vous nous avez confiée, nous avons effectué l’audit des comptes 

annuels de la société DELPAREF SAS relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2018, tels qu’ils sont 

joints au présent rapport. 

 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

 

 

Fo n de m en t de  l’o pin io n   
 

R éfér en t ie l d ’a u d it  

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport.  

 

In d ép en d a n ce  
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont 

applicables, sur la période du 1er janvier 2018 à la date d’émission de notre rapport, et notamment 

nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession de 

commissaire aux comptes. 
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Jus tificatio n  des  appréciatio n s  
 
En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 

auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 

approprié des principes comptables appliqués. 

 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 

leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 

sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 

 

Vérificatio ns  spécifiques  

 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  

 

In fo r m a t io n s  d o n n ées  d a n s  le  r a p p o r t  d e  g es t io n  e t  d a n s  les  a u t r e s  d o cu m en t s  s u r  la  

s it u a t io n  fin a n ciè r e  e t  les  co m p t es  a n n u e ls  a d r es s és  à  l’As s o cié  u n iq u e .  

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 

des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres documents sur la 

situation financière et les comptes annuels adressés à l’Associé unique.  

 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 

aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-4 du code de commerce.  

 

Au t r es  in fo r m a t io n s  

 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises 

de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 

 

 

Respo nsabilités  de  la directio n  et des  perso nnes  co nstituant le  go uvernem ent d’entreprise  
relatives  aux co m ptes  annuels  
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 

d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  

 
 
Res po n s abilité s  du  co m m is s aire  aux co m ptes  re latives  à l’au dit des  co m ptes  an n u e ls  
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 

garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
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Comme précisé par l’article L.823-10 -1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre : 

 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants 

et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 

provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 

erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 

fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin  de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 

du contrôle interne ; 

 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes annuels ; 

 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 

collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 

événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 

l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

 

Fait à Neuilly-sur-Seine, le  

 

 

Le commissaire aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit 

 

 

 

 

 

 

Philippe Vincent 

 
 

 

Philippe 

Vincent

Signature numérique de Philippe 

Vincent 

DN : c=FR, 

o=PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT, 

ou=672 006 483, cn=Philippe Vincent, 

serialNumber=f78f48262bcb51334c865

19f9d5636877e645140 

Date : 2019.06.24 14:57:39 +02'00'
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dénomination  : 

 
S.A.S  DELPAREF 
 

siège social    : 37 avenue Pierre 1
er
 de Serbie  

75008  PARIS 
 

r.c.s              : 692 035 421 
 

 
 
 

 
 
 

A N N E X E 
 
 
 

au bilan avant répartition 
 

de l'exercice de 12 mois clos le 31 décembre 2018 
 
 

 
(tous les montants sont exprimés en milliers d’euros K€) 

 
    total du bilan  : 1 458 286 K€ 
    résultat, bénéfice    :               66 475 K€ 
 
 
 
 

la présente annexe comportant 5 pages 
 

fait partie intégrante des comptes 
 

annuels arrêtés par le conseil d'administration 
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I – PRINCIPES COMPTABLES ET METHODE DE VALORISATION 
 
 
Les comptes annuels de l’exercice 2018 sont établis en euros dans le respect des 
conventions générales prescrites par le Plan Comptable Général, issu du règlement n° ANC 
n° 2014-03, notamment le respect du principe de prudence conformément aux hypothèses 
de base : 
 
 - permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre ; 
 - indépendance des exercices ; 
 
 La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité 
est celle des coûts historiques. 
 
 Les provisions pour dépréciation et pour risques sont calculées en fonction des 
pertes potentielles connues ou estimées. 
 
 Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût 
d'acquisition (prix d'achat et frais accessoires, hors frais d'acquisition des immobilisations) 
ou à leur coût de production. Il est fait application du règlement ANC n° 2014-03 relatif à la 
définition et à l'évaluation des actifs. 
 
 Les amortissements sont déterminés selon le mode linéaire sur la base des durées 
de vie prévues, avec application, le cas échéant de dispositions fiscales plus favorables. 
 
 Les durées d’amortissement des immobilisations corporelles sont définies 
conformément au règlement ANC n° 2014-03 relatif à l’amortissement et à la dépréciation 
des actifs et en fonction de la durée de vie estimée du bien. 
 
 En conformité avec la législation en vigueur, l’entreprise comptabilise en 
amortissements dérogatoires l’écart résultant  de l’application des nouveaux textes 
comptables.  
 
 Les titres de participations sont comptabilisés à leur coût historique. Dans 
l’hypothèse où des indicateurs de pertes de valeurs apparaissent, l’entreprise procéde à une 
évaluation des titres sur la base d’une valeur de marché. La différence éventuelle ainsi 
calculée correspond au montant de la provision pour dépréciation. 
 
 
 
II –INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES  
 
 
1) ACTIF IMMOBILISE 
 
Les variations d’immobilisations financières (titres et créances rattachées aux participations) 
ayant affecté les postes d'actif immobilisé s'analysent ainsi en  
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Augmentation des participations 16 593 K€
GALIMMO 16 593

Diminution des participations 2 K€
SCI 3 R

SCI L'AVELANEDE

SCI LES CEDRES

Provision pour dépréciation titres 39 K€

                 

Le 31 janvier 2018, Delparef a cédé à la société Delservices l’intégralité des titres qu’elle 
détenait de la SCI Les Cèdres et de la SCI l’Avelanède ; et à la société Truffaut l’intégralité 
des titres qu’elle détenait de la SCI 3 R. 
Ces opérations n’ont pas dégagé de plus ou moins value. 
 
  
                   
2) CREANCES IMMOBILISES ET ACTIF CIRCULANT 
 
Les créances immobilisées ainsi que celles inscrites dans les actifs circulants, représentant 
un total de 407 118 K€, sont à échéance d’un an au plus pour 405 512 K€ et à plus d’un an 
pour 1 605 K€. 
La fraction des créances de l’actif circulant concernant les entreprises liées est de 362 164 
K€ et les produits financiers de l’exercice concernant ces entreprises sont de 10 231K€. 
 
 
3) EMPRUNT ET DETTES 
 
Le dettes dont le montant s’élève à 685 394 K€ sont à échéance à un an au plus pour  54 
511 K€ et à plus d’un an et 5 ans au plus pour 630 883 K€. 
La fraction des dettes concernant les entreprises liées est de 636 888 K€ et les charges 
financières de l'exercice concernant ces entreprises sont de 15 564 K€. 
 
 
4) LES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 
Ils s’élèvent au titre d'avals et cautions garantissant les filiales à 2 600 K€. La somme 
correspondante est bloquée sur un compte de la Banque Revillon. 
 
Delparef a procédé sur l'exercice 2013 à la cession de sa participation dans EHGT LIMITED. 
A ce titre, une garantie de passif  a été accordée – solidairement par Delparef et sa filiale 
EHGTruffaut SAS - à l'acquéreur. Nous n'avons pas connaissance d'éléments qui pourraient 
la déclencher à date. 
 
Montant de M£ 7,5 jusqu’au septième anniversaire de la cession pour l’indemnité et les 
garanties portant sur la fiscalité et les contributions sociales. 
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5)   TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS 
 
La société consolidante est la société Louis Delhaize ( voir tableau page 5 ) 
 
 
 
5) PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES 

 
 

PROVISIONS EN K€
Montant 

début  

d'exercice

Dotations 

de 

l'exercice

Reprises de 

l'exercice

Montant fin 

d'exercice

Provisions réglementées

Provisions pour risques et charges

Provisions pour litiges 437 205 272 370

Provisions pour dépréciation

Titres de participation 4 951 39 4 990

Autres immobilisations financières 105 105

TOTAL 5 493 244 272 5 465

Dont exploitation

Dont financières 39

Dont exceptionnelles 205 272

 
 
7)   IMPOT SUR LES BENEFICES 
 
DELPAREF et la plupart de ses filiales ont opté pour le régime de l'intégration fiscale. Dans 
ce cadre chaque filiale calcule sa charge d’impôt comme en l'absence d'intégration. 
L'économie d'impôt résultant des déficits fiscaux des filiales intégrées est immédiatement 
comptabilisée en résultat par DELPAREF. Lorsque les filiales redeviendront bénéficiaires, 
DELPAREF supportera une charge d'impôt supplémentaire à raison des déficits de ces 
filiales qu'elle a déjà déduits. 
L'impôt dû et comptabilisé au bilan de DELPAREF au 31 décembre 2018, est celui calculé 
sur le résultat d'ensemble des sociétés membres d’intégration fiscale. La charge d’impôt 
générée sur le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2018 est de 1 550 K€ et a été 
inscrite au compte de résultat.  
Une charge d’impôt complémentaire d’un montant de 751 k€ a été comptabilisée pour 
constater l’impact d’IS que Delparef aura à payer pour le dépôt de liasses rectificatives 2016 
et 2017 de ses filiales. 
 
 
 
8) PRODUITS A RECEVOIR / CHARGES A PAYER/COMPTES DE REGULARISATION 

(en K€) 
 
 

Charges à payer 863

Fournisseurs et comptes rattachés 31

Rappel TVA contrôle fiscal 81

Impôt société 751

Produits à recevoir 0
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9)    CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS (en K€) 
 

Charges Produits

Sur opérations de gestion 253 23

Sur opérations en capital 327 826

Reprises sur provision et transfert de charges 272

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 205

 
10)   TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES (en K€) 
 

Solde au 

31/12/2017

Affectation 

du résultat
Dividendes

Autres 

mouvements

Résultat 

2018

Solde au 

31/12/2018

Capital 11 127 11 127

Primes de fusion 82 82

Réserve légale 1 525 1 525

Autres réserves 0 0

Report à nouveau 682 319 208 797 -197 803 693 313

Résultat 208 797 -208 797 66 475 66 475

Total 903 850 0 -197 803 0 66 475 772 522

11) EVENEMENTS POSTERIEURS A L’EXERCICE 
 
Néant 
 
  
12) COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 
 

 Le  capital est composé de 729 902 titres sans valeur nominale. 
 
 

Annexe : Tableau des filiales et participations 
                
 



Réserves Valeur comptable Prêts et avances Montants Chiffre Bénéfice ou Dividendes

(y compris Quote-part des titres détenus consentis des cautions d'affaires (perte) net encaissés 

Sociétés ou groupe de Sociétés Capital résultat de du capital par la société et avals du dernier du dernier par la société Observations

l'exercice) détenu Brute Nette et non fournis par exercice exercice au cours

remboursés la société de l'exercice

%

A.Renseignements détaillés concernant les participations

   dont la valeur d'inventaire excède  1% du capital

   de la société astreinte à la publication

  1.Filiales (Plus de 50% du capital détenu

    par la société)

Société Banque Révillon 12 206 8 515 99.98 14 744 14 744 2 600 1 705 86 447

CORA 5 644 494 792 100.00 528 451 528 451 304 346 4 618 437 59 593 47 018

Supermarchés Match 75 420 98 621 79.01 265 088 265 088 57 818 1 055 527 13 543 5 941

Houra 1 457 12 586 100.00 99 367 99 367 93 151 4 264 3 441

Galimmo 21 744 156 174 72.26 139 852 139 852 39 407 9 771 16 594

Delparbul 5 240 -4 886 100.00 5 240 288 0 -9

  2. Participations (10 à 50% du capital détenu

      par la société)

B. Renseignements globaux concernant les autres filiales

    ou participations

   1.-Filiales non reprises au § A.

     a)Filiales françaises (ensemble)

     b)Filiales étrangères (ensemble)

  2.-Participations non reprises au § A.

     a) Dans des Sociétés françaises (ensemble)

     b) Dans des Sociétés étrangères (ensemble)

5
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IMMOBILISATIONS5

(N
e 

pa
s 

re
po

rt
er

 le
 m

on
ta

nt
 d

es
 c

en
ti

m
es

)*

ØU

Désignation de l'entreprise :

Valeur brute des
immobilisations au
début de l'exercice

Consécutives à une réévaluation pratiquée
au cours de l'exercice ou résultant d'une

mise en équivalence

Frais d'établissement et de développement TOTAL  I

Autres postes d’immobilisations incorporelles                        TOTAL II

Terrains

C
on

st
ru

ct
io

ns Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Installations techniques, matériel

A
ut

re
s 

im
m

ob
il

is
at

io
ns Installations générales, agencements,

Matériel de transport *

Emballages récupérables et
divers *

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Acquisitions, créations, apports
et virements de poste à poste

Augmentations

CADRE A IMMOBILISATIONS

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

TOTAL IV

IN
C

O
R

P.
C

O
R

PO
R

E
L

L
E

S

Valeur d'origine des immobi-
lisations en fin d'exercice

CADRE B IMMOBILISATIONS

Diminutions

par virement de poste
à poste

par cessions à des tiers ou mises
hors service ou résultant

d'une mise en équivalence

Valeur brute des
immobilisations à
la fin de l'exercice

Réévaluation légale* ou évaluation
par mise en équivalence

FI
N

A
N

C
IÈ

R
E

S

*Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

aménagements divers *

DELPAREF

1 132 091

254 039

67 048

24 280

1 477 458

1 040 193 424

22

105 415

1 040 298 860

1 041 776 319 16 593 533

16 593 533

16 593 533

2 826 821

2 502 221

2 502 221

324 600

324 600

1 055 543 031

1 054 390 172

105 415

22

1 054 284 736

1 152 858

24 280

67 048

254 039

807 491

Néant *

KD

KG

KJ

KM

KP

KS

KV

KY

LB

LE

LH

LK

LN

8G

8U

1P

1T

LQ

ØG

KE

KH

KK

KN

KQ

KT

KW

KZ

LC

LF

LI

LL

LO

8M

8V

1R

1U

LR

ØH

KF

KI

KL

KO

KR

KU

KX

LA

LD

LG

LJ

LM

LP

8T

8W

1S

1V

LS

ØJ

LV

LX

MA

MD

MG

MJ

MM

MP

MS

MV

MZ

ND

NG

ØU

ØX

2B

2E

NJ

ØK

LW

LY

MB

ME

MH

MK

MN

MQ

MT

MW

NA

NE

NH

M7

ØY

2C

2F

NK

ØL

1X

LZ

MC

MF

MI

ML

MO

MR

MU

MX

NB

NF

NI

ØW

ØZ

2D

2G

2H

ØM

co
rp

or
el

le
s

Installations générales, agencements*
et aménagements des constructions

Dont Composants

Dont Composants

et outillage industriels

Composants

Composants

L9

M1

M3

M2
Dont

Dont

Matériel de bureau 
et mobilier informatique

CZ

CØ DØ D7

D9D8

Frais d'établissement
et de développement 

Autres postes d’immobilisations
incorporelles TOTAL II

Terrains

Constructions

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Inst. gales, agencts et am. des
constructions 

Installations techniques, matériel et outil-
lage industriels

Autres 

immobilisations

corporelles

Inst. gales, agencts, amé-
nagements divers

Matériel de transport 

Matériel de bureau et 
informatique, mobilier

Emballages récupérables et 
divers* 

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par
mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

TOTAL IV

IN
C

O
R

P.
C

O
R

PO
R

E
L

L
E

S
FI

N
A

N
C

IÈ
R

E
S

TOTAL I

TOTAL III

MY

NC

IN

IO

IP

IQ

IR

IS

IT

IU

IV

IW

IX

IY

IZ

I1

I2

I3

I4

2019

IØ

2 31

1 2 3 4
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VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

AMORTISSEMENTS6

des titres des titres 

2019

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice N° 2032

Néant
*

MOUVEMENTS DE L'EXERCICE
AFFECTANT LES CHARGES RÉPARTIES

SUR PLUSIEURS EXERCICES *

CADRE A
SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES

(OU VENANT EN DIMINUTION DE L'ACTIF) *

Autres immobilisations 
incorporelles                        TOTAL II

Terrains

Constructions

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Installations techniques, matériel et 
outillage industriels

Autres

immobilisations

corporelles

Inst. générales, agencements, 
aménagements divers

Matériel de transport

Matériel de bureau et
informatique, mobilier

Emballages récupérables
et divers

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

CADRE B

TOTAL I

TOTAL II

Terrains

C
on

st
ru

ct
io

ns

Frais d'émission d'emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Inst.gales, agenc 
et am. des const.

CADRE C

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES

Inst. générales, agencements et
aménagements des constructions

Z9

SP

Z8

SR

Frais d'établissement 
et de développement TOTAL I

DOTATIONS
Mouvement net des 

amortissements
à la fin de l'exercice

REPRISES

TOTAL III

Total général
( I + II + III + IV)

Montant des amortissements
au début de l'exercice

Augmentations : dotations
de l'exercice

Diminutions : amortissements
afférents aux éléments sortis

de l'actif et reprises

Montant des amortissements
à la fin de l'exercice

254 039

67 048

24 280

345 367

345 367

QR

PJ

PN

PS

QE

QA

QI

QM

PW

PF

QV

PH

345 367

345 367

24 280

67 048

254 039

QT

PL

PQ

PU

PY

QC

QG

QK

QO

QX

ØP ØR

QP

PI

PM

PR

PV

PZ

QD

QH

QL

QU

PE

CY

ØN

NZNYTotal général
(NS + NT + NU)

Total général
(NW - NY)

M9

N7

Q2

Q9

R7

S5

T3

U1

U8

V6

W4

X2

NP

NW

N1

N8

Q3

R1

R8

S6

T4

U2

U9

V7

W5

X3

NQ

N2

P6

Q4

R2

R9

S7

T5

U3

V1

V8

W6

X4

NR

N3

P7

Q5

R3

S1

S8

T6

U4

V2

V9

W7

X5

NS

N4

P8

Q6

R4

S2

S9

T7

U5

V3

W1

W8

X6

NT

N5

P9

Q7

R5

S3

T1

T8

U6

V4

W2

W9

X7

NU

N6

Q1

Q8

R6

S4

T2

T9

U7

V5

W3

X1

X8

NV

Frais établissements

EL EN

TOTAL IV

Frais d'acquisition de 
titres de participations NL NONM

Sur sol d'autrui

Sur sol propre

Inst. techniques
mat. et outillage

Total général
(NP + NQ + NR)

non ventilé

QS

PK

PO

PT

PX

QB

QF

QJ

QN

PG

QW

ØQ

EM

Immobilisations
amortissables

Colonne 3
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 4
Différentiel de durée

et autres

Colonne 6
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 2
Mode dégressif

Colonne 5
Mode dégressif

A
ut

re
s 

im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 c

or
po

re
lle

s

Colonne 1
Différentiel de durée

et autres

Inst. gales, agenc
am. divers

Matériel de
transport

Mat. bureau et
inform. mobilier

Emballages
récup. et divers

Autres immob. incor-
porelles 

non ventilé non ventilé

Montant net au début
de l'exercice Augmentations

Dotations de l'exercice
aux amortissements

Montant net à la
fin de l'exercice

Désignation de l'entreprise
DELPAREF

N° 2055-SD
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Provisions pour reconstitution des

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

Titres mis en équivalence : montant de la dépréciation à la clôture de l'exercice calculé selon les règles prévues à l'article 39-1-5e du C.G.I.

Désignation de l'entreprise

Nature des provisions
Montant au début

de l'exercice
AUGMENTATIONS :
Dotations de l'exercice

DIMINUTIONS :
Reprises de l'exercice

Montant
à la fin de l'exercice

Provisions pour investissement 

Amortissements dérogatoires

Autres provisions réglementées (1)

TOTAL  I

Provisions pour litiges

Provisions pour garanties données

Provisions pour pertes sur marchés à

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

Provisions pour pensions et obliga-
tions similaires

Provisions pour impôts (1)

Provisions pour charges sociales et

Autres provisions pour risques

TOTAL  II

sur 

immobilisations

- incorporelles

- corporelles

- titres mis
en équivalence

Sur stocks et en cours

Sur comptes clients

Autres provisions pour 
dépréciation (1)*

Pr
ov

is
io

ns
 p

ou
r 

dé
pr

éc
ia

tio
n

Pr
ov

is
io

ns
 p

ou
r 

ri
sq

ue
s 

et
 c

ha
rg

es
Pr

ov
is

io
ns

 r
ég

le
m

en
té

es

Dont dotations
et reprises

10

7

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

4C

4G

4L

4R

4V

4Z

5D

5J

5T

5X

4D

4H

4M

4S

4W

5A

5E

5K

5U

5Y

1 2 3 4

TZ

UH

UC

UF

UK

UA

UD

Provisions pour prêts d’installation 
(art. 39 quinquies H du CGI)

- titres de participation 9W 9X

TT TU

4B

4F

4K

4P

4U

4Y

5C

5H

5S

5W

TY

UB

UE

UG

UJ

9V

TD

TA

TS

Ø7

6P

6U

6Y

Ø8

6R

6V

6Z

Ø9

6S

7A

6F

6B

Ø3

6C

6G

Ø4

6D

6H

Ø5

TB

TE

TH

TC

TF

TI

TO

TR

IM

TQ

IL

TP

IK

TM TN

TXTV TW

TG

Dont majorations exceptionnelles
de 30 % D4 D5 D6

et charges (1)

fiscales sur congés à payer *

terme

aux clients

370 342

370 342

5 465 775

5 095 434

105 415

4 990 019

243 600 272 000

38 600

38 600

205 000 272 000

5 494 175

5 056 834

105 415

4 951 419

437 342

272 000205 000437 342

DELPAREF

Néant
*

38 600

205 000 272 000

6W

PROVISIONS INSCRITES AU BILAN

Provisions pour gros entretien
et grandes révisions

Provisions pour hausse des prix (1) *

2019

EQ EREP

7B

7C

3T

3U

3V

3X

3Y

3Z

IJ

4A

4E

4J

4N

4T

4X

5B

5F

5R

5V

6A

6E

Ø2

6T

6X

Ø6

6N

5Z

9U

D3

EO

- autres immobilisa-
tions financières (1)*

NOTA : Les charges à payer ne doivent pas être mentionnées sur ce tableau mais être ventilées sur l’état détaillé des charges à payer dont la production est prévue par l’article 38 II de
l'annexe III au CGI.

(1) à détailler sur feuillet séparé selon l’année de constitution de la provision ou selon l’objet de la provision.

Provisions pour renouvellement des
immobilisations*

- d'exploitation

- financières

- exceptionnelles

N° 2056-SD

gisements miniers et pétroliers *

(art. 237 bis A-II) *
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ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET
DES DETTES A LA CLÔTURE DE L'EXERCICE *8

Désignation de l'entreprise :

ÉTAT DES CRÉANCES
Montant brut A 1 an au plus A plus d'un an

Créances rattachées à des participations

Prêts (1) (2)

Autres immobilisations financièresD
E

 L
'A

C
T

IF
IM

M
O

B
IL

IS
É UN

US

UW

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

État et autres

collectivités

publiques

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts, taxes et versements assimilés

Divers

Groupe et associés (2)

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations 
de pension de titres)

Charges constatées d'avance

TOTAUX VU VV

(1)

(2)

Montant
des

- Prêts accordés en cours d'exercice

- Remboursements obtenus en cours d'exercice

Prêts et avances consentis aux associés (personnes physiques)

R
E

N
V

O
IS

ÉTAT DES DETTES
Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an et 5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles (1)

Autres emprunts obligataires (1)
Emprunts et dettes

à 1 an maximum à l'origine

à plus d’1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers (1) (2)

Fournisseurs et comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Groupe et associés (2)

Autres dettes (dont dettes relatives à des

Produits constatés d'avance

TOTAUX

(1)

R
E

N
V

O
IS Emprunts souscrits en cours d'exercice

Emprunts remboursés en cours d'exercice * Des explications concernant cette rubrique sont  données dans la notice n° 2032

VZ

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Obligations cautionnées

Autres impôts, taxes et assimilés

État et

autres

collectivités

publiques

1 2 3

1 2 3 4

UM

UR

UV

VX

7Z

8A

8B

8C

8E

VW

VQ

VI

Z2

8L

VG

VH

8D

8J

8K

7Y

(2)

UL

UP

UT

VA

UX

Z1

UY

UZ

VM

VB

VN

VP

VC

VR

VS

VT

VD

VE

VF

auprès des
établissements 

de crédit (1)

opérations de pension de titres)

10 440

494 752

90 727

46 884 867

39 125

831 693

636 888 425

154 821

10 440

90 727

46 884 867

39 125

831 693

6 500 332

154 821

494 752

630 388 093

685 394 850 54 512 005 630 882 845

407 118 811 405 513 397 1 605 415

105 415

1 500 000

105 415

1 500 000

DELPAREF

216 323

43 106 521

298

362 163 816

26 440

216 323

43 106 521

298

362 163 816

26 440

Néant
*

VY

VJ

VK

Dette représentative de titres empruntés
ou remis en garantie*

Créance représentative de titres
prêtés ou remis en garantie *

Provision pour dépréciation
antérieurement constituée*( UO )

D
E

 L
'A

C
T

IF
 C

IR
C

U
L

A
N

T

Montant des divers emprunts et dettes contrac-
tés auprès des associés personnes physiques VL

CADRE A

CADRE B

N° 2057-SD 2019


